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AFRIQUE

Il y a une contradiction apparente. 

D'une part, toute une série de faits et d'institutions donnent clairement à penser que la société traditionnelle africaine était, sinon un modèle de démocratie directe, du moins une société modérément oligarchique, où l'autorité accepte dans une assez large mesure que chacun donne son avis sur les affaires publiques.

D'autre part, un nombre non moins importants d'autres faits nous met en présence de toute une s‚rie de personnages, dont les colonisateurs ont d'autant plus fait grand cas qu'ils ont eu … les combattre, et qui semblaient exercer un pouvoir absolu.

Et, qui plus est, ces renseignements contradictoires, non seulement concernent des sociétés voisines ou parentes, ce qui est déjà étrange, mais ce sont parfois les mêmes gens qui nous apparaissent, ici comme de grands démocrates, et là comme des partisans de la pire tyrannie.

Il faut certes faire la part d'une certaine malveillance intéressée. Les colonisateurs ont souvent pris d'autant plus à cœur les intérêts des opprimés et la destruction des despotes qu'ils se proposaient de récupérer à leur profit les privilèges de ces tyrans. Les Allemands, puis les Belges ont, au Rwanda et au Burundi, vers‚ d'abondantes larmes de crocodile sur le sort des Hutu. Cela ne les a pas empêchés de mettre en place une administration coloniale indirecte dont les rouages ont été plus systématiquement tyranniques qu'à n'importe quelle époque antérieure.

Qui plus est, il y a apparemment une convergence, dans l'évolution vers l'absolutisme, entre trois catégories de groupes différentes: des royaumes anciens, comme le Rwanda ou l'Empire Luba, connaissent une dérive "musclée"; des états nouveaux se constituent dans des ensembles déjà existants, comme l'empire malien, le royaume fan du Danxome, la transformation d'une partie des Nguni en royaume Zulu; enfin, par endroit des royaumes semblent surgir à partir de rien, comme le Garenganze de Msiri ou l'Unyamwezi de Mirambo. C'est onc bien le monde noir dans son ensemble qui semble concerné.

Un facteur important est sans doute l'insécurité qui règne, de manière généralisée mais diversifiée, entre le milieu du 16° et le milieu du 19° sicle, dont la cause principale est la Traite atlantique(*) des esclaves, bien qu'elle ne soit pas seule en cause.

En Afrique orientale, la Reconquista espagnole, qui s'achève en même temps que le 15° siècle, d‚clenche par ricochet un regain d'expansionnisme marocain. Le Maroc doit en effet faire face à l'afflux de populations musulmanes d'Espagne qui fuient devant les conquêtes chrétiennes. Suivant un schéma des plus classiques, le royaume chérifien les utilise pour peupler ses marches et coloniser vers le Sud, au-delà de l'Oued Draa. Après une première phase victorieuse, cet expansionnisme marocain déclenche une réaction chez les populations noires qui vont édifier l'Empire du Mali. Constitué en réaction à une menace militaire et à l'impérialisme musulman, celui-ci va adopter des structures très dures et affirmer brutalement son caractère "animiste": la légitimité du pouvoir s'appuie sur la transgression(*) sous forme de sacrifices humains.

Si les Marocains sont une fois de plus reconduits derrière leurs fortifications de l'Oued Draa, l'expansion musulmane, elle, laissera des traces durables. Elles ont ‚t‚ positives sur plus d'un point, dans le domaine culturel, juridique ou ‚économique. Politiquement, toutefois, l'Islam a surtout introduit l'art d'utiliser la religion à des fins guerrières, soit en cherchant par les armes à répandre la Foi au détriment des païens, soit en se heurtant par les mêmes moyens entre "vrais croyants" et "h‚r‚tiques". Et le fanatisme, religieux ou autre, ne mène pas à des formes de pouvoir très équilibrées ou nuancées.

Plus au Sud, c'est la Traite qui est le facteur le plus d‚terminant. Il s'agit surtout de ses effets indirects(*), par les comportements et transformations qu'elle induisit dans les sociétés africaines.

Celles-ci n'eurent pas le choix: c'était chasser ou être chassé. En particulier, les armes servaient à créer un véritable cercle vicieux. Les traitants n'acceptaient en payement pour les armes que les esclaves et l'ivoire. Or, pour chasser l'éléphant sur une grande échelle ou organiser des razzia de capture d'esclaves avec un minimum de supériorité d'armement, il fallait des armes à feu. Et celles-ci étaient de toute manière indispensables pour se d‚fendre contre les razzia des populations voisines. En outre, faire‚ éventuellement, la guerre aux trafiquants d'esclaves aurait signifié se battre contre ses propres fournisseurs d'armes.

Le droit pénal tendit à se transformer en machine à fabriquer des esclaves. L'insécurité eut son effet habituel: le pouvoir se renforça et gagna en sévérité, voire même en cruauté. La guerre devint perpétuelle et les hommes, requis pour les tâches militaires, le travail agricole retomba en grande partie sur les seules femmes. Cette diminution de main d'œuvre, et la nécessité de ne pas se hasarder à faire beaucoup de chemin pour gagner les champs firent diminuer les surfaces cultivées. La famine survint donc plus facilement. Jetant sur les chemins des affamés aux abois, elle est elle-même un nouveau facteur d'insécurité: il fallait déjà se battre pour ne pas devenir esclave, se battre pour réduire les autres en esclavage, il fallut aussi se battre pour défendre les greniers.

De ce fait, on assista à une "redistribution des cartes" à l'intérieur des sociétés, en faveur du groupe des guerriers, c'est à dire des hommes jeunes, devenus absolument indispensables, au détriment des autres groupes, tels les Anciens ou les femmes. Dans les cas les moins graves, comme chez les Bambara, se constitua un régime d'oligarchie militaire : les anciens mécanismes démocratiques restaient en place, mais dorénavant seuls les guerriers y avaient part. Ailleurs, on alla carrément vers la dictature personnelle des chefs de guerre.

Les razzia déplacèrent d'importantes populations, faisant le lit des famines et des épidémies. Des survivants de razzia, ou de bandes ayant rat‚ leur razzia, devinrent des brigands ou des "soldats de fortune". Les détenteurs du pouvoir purent recruter parmi eux des armées ou du moins des gardes personnelles, utilisables ‚éventuellement, contre leur propre population. Alors que jusque là le pouvoir coutumier était dépourvu de moyens de coercition en l'absence de consensus, puisque le "bras armé" du groupe n'était autre que la population elle-même. Bien entendu, ils eurent droit aussi au revers de la m‚daille: leurs "prétoriens" prirent parfois le pouvoir.

La Traite n'avait ‚évidemment aucun avantage … ce que l'Afrique soit forte: elle aurait pu alors résister victorieusement. Mais les traitants, par pur intérêt, avaient certains desiderata qui les amenaient, dans une certaine mesure, à être favorables à l'existence d'un certain ordre public en Afrique, à condition bien sûr qu'il s'agisse d'un ordre esclavagiste. Il leur fallait en effet disposer d'une certaine sécurité de l'hinterland, qu'il leur fallait obtenir des Etats africains avec qui ils traitaient. Cela supposait ‚évidemment de leur part certains engagements: des garanties sur les prix des esclaves et des denrées fournis, l'engagement de ne pas chasser pour leur compte, de ne pas fournir d'armes aux ennemis dudit état (qu'on se proposait bine sûr de capturer pour les leur vendre) et de ne pas capturer de ressortissants de l'Etat avec qui ils traitaient, etc... Les Africains allèrent jusqu'à créer dans certains cas, par exemple au Danxome,  une branche spéciale de l'administration, chargée des contacts avec les traitants. 

Là où s'établit cette sorte de symbiose entre Traite et pouvoir africain, ce dernier y gagna en puissance militaire et, partant, en stabilité. Mais il s'agissait encore une fois d'une stabilité violente, dont la condition nécessaire était la fourniture d'esclaves, donc leur capture, donc la guerre perpétuelle, avec sa conséquence inévitable: la militarisation de la société, la prépondérance des guerriers et l'extrême dureté du pouvoir. Au Danxome aussi, le pouvoir s'affirme par transgression (les Grandes Coutumes). Et la militarisation gagne même les femmes qui constituent un régiment d'élite, qualifié par les Français d'"Amazones du Dahomey".

De manière assez analogue, au 19° siècle, la traite Ngwana(*) établit dans le Manyema de véritables établissements coloniaux et s'appuya, pour le ravitaillement, la chasse aux esclaves et la sécurité des routes et des établissements, sur des "tonga"(*), chefs dépendants ou carrément mis en place par les traitants. Ceux-ci toutefois, comme le plus fameux d'entre eux, Ngongo Leteta, ne tardèrent pas à jouer leur propre jeu, surtout à partir du moment où ils entrèrent en contact, soit avec les représentants de l'EIC, soit avec les traitants portugais et se trouvèrent ainsi délivrés de leur dépendance des Ngwana pour les fournitures d'armes.

Dans la savane d'Afrique centrale, les premiers traitants avec lesquels le contact s'établit furent les "pombeiros" angolais, actifs dans la colonie portugaise à partir du moment où, vers la fin du 17° s., elle eut définitivement réduit à néant l'indépendance du royaume kongo. Ceux-ci devinrent les fournisseurs attitrés des Empires Luba et lunda, directement ou par l'intermédiaire des Cokwe. Mais, dans la première moitié du 19° s., la savane est également touchée par un traitant de la côte Est, Juma Merikani. Apparaître encore une fois la possibilité‚ d'avoir plusieurs fournisseurs concurrents. Mais aussi la nécessité, pour ce faire, de s'assurer par la guerre du contrôle de la possible route transcontinentale.

Simultanément, à l'Est des Grands Lacs, la situation créée par la traite fut aggravée par le mfecane(*) qui, comme tout grand remuement de peuples, jeta sur les chemins toute une population de gens prêts à tout.

Au total ,à travers toute l'Afrique noire, et à des moments très divers entre 1500 et 1850, on s'est retrouvé dans une des situations suivantes, parfois d'ailleurs avec des répétitions:

1. Un Etat préexistant adopte, sous la pression de la traite et des autres facteurs d'insécurité, des structures défensives, impliquant la militarisation et le pouvoir autoritaire qu'elle entraîne avec elle. C'est donc la nature de l'Etat et du pouvoir qui change, les acteurs restant les mêmes.

2. Dans le même but, il essaye d'absorber, pour assumer sa défense, des guerriers venus de l'extérieur. Ceux-ci établissent à leur profit, avec ou sans la collaboration de la classe dominante "légitime", un nouveau régime.

3. Sans passer par l'épisode "garde prétorienne", des "ruga-ruga"(*) acquirent une puissance suffisante pour passer du statut décrié de bandits de grand chemin rançonnant les pauvres voyageurs à celui, honorable, d'organisation étatique percevant un péage auprès de ses honorables visiteurs.

Il reste cependant des zones qui ne furent pas touchées par ces désordres: les hautes terres de l'Afrique australe d'une part, et la région des Grands Lacs d'autre part.

Les premières furent le point de départ de l'expansion Zulu. Celle-ci est liée moins  la Traite, qu'à un problème démographique. L'économie mixte agriculture élevage a engendré la surpopulation. Les Zulu ont cru devoir répondre à cette situation par un expansionnisme brutal, d'où la réforme militaire de Dingiswayo que le coup d'état de Shaka transforme en réforme politique. Ils sont très connus, mais représentent l'exception: avec des modes de vie et de production assez semblables, les Ndebele, les Tswana ou les Xosa ont gardé des structures oligarchiques.

Dans la région des Grands Lacs, s'il y a une certaine évolution autoritaire, elle concerne moins la fonction guerrière que l'administration. Quelques états de grande taille, Rwanda, Burundi, Bushi, Buha, Buganda, Karagwe notamment, y succèdent, à coup de petites conquêtes successives, à un morcellement balkanique et à des tentatives de grandes conquêtes brutales comme celle du Bunyoro. La militarisation de la société reste limitée et le pouvoir civil reste prépondérant.

Mais on atteint (un peu plus tôt au Burundi qu'au Rwanda) le point où des méthodes administratives basées sur les allégeances personnelles ne répondent plus aux besoins du royaume. D'où des tentatives, mieux réussies au Rwanda qu'au Burundi, de reprise en main du pouvoir pour le distribuer d'une nouvelle manière.

Les membres de la couche sociale supérieure tentaient ‚évidemment, de perpétuer et de consolider leurs positions, entre autres en essayant de se les transmettre de père en fils, cependant que le roi s'efforçait lui aussi de garantir sa position en distribuant des parcelles de pouvoir à des gens qui lui paraissaient dignes de confiance, c'est à dire trop souvent à sa parentèle. La limite et un peu le d‚faut de ces soci‚t‚s o— tous les liens sont personnels, c'est que de part et d'autre on ne voyait guère de garantie que dans les liens du sang, et ceci malgré d'innombrables trahisons, assassinats et guerres civiles entre frères. L'aboutissement logique du processus - mais rien ne dit qu'on y serait parvenu - aurait dû être l'élargissement du recrutement des "fonctionnaires" - c'est à dire des Chefs - au-delà de toute notion d'appartenance à une parentèle quelconque.
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